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n° 75 949 du 28 février 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 décembre 2011 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

21 novembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 27 février 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me I. TWAGIRAMUNGU loco Me

B. MBARUSHIMANA, avocat, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et de

religion catholique. Vous êtes né le12 février 1989 et vous vous déclarez homosexuel.

En novembre 2004, à l’âge de 15 ans, vous entamez une relation amoureuse avec votre professeur de

mathématique.

Le 28 novembre 2007, alors que vous vous trouvez dans la salle d’étude pour un cours particulier avec

ce professeur, celui-ci vous embrasse. Un de ses collègues vous surprend, s’en étonne mais rentre



CCE x - Page 2

cependant chez lui sans avertir quiconque. Ce n’est que le lendemain qu’il avertit le principal. Celui-ci

vous somme de rentrer chez vous et de venir avec vos parents le lendemain. Il vous remet, à cet effet,

une convocation. Vous rentrez chez vous mais n’avez pas le courage d’avertir vos parents de la

situation. Vous revenez à l’internat le 30 novembre avec vos parents. C’est ainsi qu’ils apprennent que

vous êtes homosexuel. Vous êtes renvoyé de l’internat et le quittez sous les insultes des élèves et

professeurs présents. La rumeur de votre homosexualité se répand rapidement dans votre quartier ; ce

qui fait que les gens ne veulent plus venir chez vous et que vous essuyez, chaque fois que vous sortez,

des insultes de la part de votre entourage.

En juin 2008, ne supportant plus cette situation, vous partez vivre chez votre oncle à Bertoua. Celui-ci

est au courant de votre homosexualité et accepte de vous garder, à condition que vous ne fréquentiez

plus de garçons. Vous travaillez dans les champs de tomates avec lui.

Le 24 décembre 2010, un passant libanais, Ramzi Jouamel, qui vous voit travailler au champ, vous

propose de vous raccompagner en ville. Vous acceptez et sympathisez avec lui. Le 31 décembre 2010,

vous le rejoignez à l’hôtel où il loge. Il vous dit qu’il est marié sous la pression sociale et vous demande

de devenir son compagnon ; vous acceptez immédiatement.

Un soir d’avril 2011, un locataire de votre oncle vous aperçoit en train d'embrasser Ramzi alors que

celui-ci vous raccompagnait. Votre oncle, mis au courant le lendemain, vous interdit toute sortie sans sa

présence. Ce qui ne vous empêche de retrouver votre ami lorsque votre oncle est absent.

Le 5 juin 2011, ce même locataire vous surprend à nouveau alors que votre ami vous escorte hors de

son hôtel. Votre oncle est furieux que vous mettiez ainsi la honte sur lui à cause de votre homosexualité.

Le 18 juin, il vous ramène auprès de vos parents qui vous disent qu’ils vont vous marier. Vous refusez

arguant que vous n’avez pas d’attirance envers les femmes. Ils vont voir le chef du village qui vous

convoque à la date du 22 juin. Comme vous refusez toujours de vous soumettre à la volonté de vos

parents, il vous enferme dans un local de la chefferie. Au bout du 7ème jour, le 29 juin 2011, vous

prétendez accepter leurs conditions afin d’être libéré. Vous vous rendez immédiatement au

commissariat de Bafoussam afin de vous plaindre de votre situation. Lorsque l’officier apprend que vous

êtes homosexuel, il vous chasse du commissariat. Vous appelez votre ami Ramzi qui vous conduit à

l’hôpital où vous êtes soigné durant 5 jours. Estimant que vous n’êtes plus en sécurité dans votre pays,

il organise votre voyage vers la Belgique. Vous quittez clandestinement le Cameroun le 17 juillet 2011.

Vous introduisez une demande d’asile le 18 juillet 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

En effet, le Commissariat général n’est pas convaincu par votre homosexualité, élément

principal à la base de votre demande d’asile.

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur

son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son

homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané ; ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des

invraisemblances, incohérences et imprécisions dont vous avez fait montre au cours de votre audition.

Tout d’abord, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue durant trois années

avec votre professeur, vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de

telles affirmations. Vous ne pouvez en effet fournir aucune information personnelle consistante au sujet

de cet ami, ni aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptibles de révéler

une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité

ou inclination.

Même si vous avez fourni quelques informations générales sur sa famille, ses études ou son premier

partenaire sexuel, vous ne savez pas dire qu’il a déjà eu des rapports avec des filles ; vous ne lui
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connaissez aucun ami durant votre relation, sous prétexte qu’il ne vous a jamais présenté ou qu’il

n’avait pas d’amis ; vous n’avez pu citer que deux collègues avec qui il s’entend bien car ce sont les

seules personnes avec qui vous le voyez lors des pauses à l’école. Vous dites également que vous ne

sortez jamais ensemble et que les seuls moments où vous voyez, c’est à l’école ou une fois par mois à

son domicile où comme seules activités, vous ne faites que vos exercices scolaires, la cuisine ou

visionner des films pornos. Vous avez également fourni des réponses vagues concernant vos centres

d’intérêts. Enfin, lorsqu’il vous est demandé de relater un quelconque événement ou anecdote qui serait

survenu durant votre relation, vous n’avez pu relater qu’un seul fait (soit lorsque vous avez eu une

relation sexuelle dans un jardin public après une soirée culturelle dans votre école le 10 février 2005) ;

ce qui renforce le manque de crédibilité de votre relation avec votre premier partenaire.

Il importe aussi de préciser que vous avez fourni des informations contradictoires concernant l’âge de

votre compagnon ; vous dites d’abord qu’il avait 30 ans lorsque vous l’avez connu en 2004. Or, vous

donnez la date du 23 mars 1981 comme étant sa date de naissance ; ce qui situerait alors son âge à 23

ans en 2004 (audition, pg 12).

Par ailleurs, la facilité avec laquelle cet homme a franchi le pas, dans un pays aussi homophobe que le

Cameroun, en vous touchant pour vous faire comprendre qu’il était attiré par vous, sans s’assurer

fortement que vous partagiez son attirance apparaît à ce point stéréotypée que cet élément clef dans

votre vie affective ne peut être tenu pour établi (audition, pg 8).

Par ailleurs, interrogé sur ce que vous avez ressenti quand vous avez pris conscience de votre

orientation sexuelle, vous affirmez que vous ne ressentiez que du plaisir, que c’est votre sexualité et

que vous avez tout de suite accepté cette situation car vous n’êtes attiré que par les hommes. Des tels

propos aussi laconiques ne convainquent nullement le Commissariat général quant à la réalité de votre

homosexualité. En effet, la facilité avec laquelle vous avez accepté votre orientation sexuelle, alors que

vous ne connaissez aucun homosexuel dans votre entourage (ou même via les médias) et que vous

n’avez aucune autre expérience sexuelle n’est pas crédible. Questionné précisément sur ce point

(audition CGRA, pg 7), vous dites que vous étiez attiré par votre professeur ; une telle réponse ne suffit

pas expliquer le fait que vous ne vous posez pas davantage de questions quant à la découverte de

votre homosexualité dans un pays où ce sujet considéré comme un acte immoral et un crime, comme

vous l’avez souligné en page 11 de votre audition au CGRA.

Toujours au sujet de la découverte de votre homosexualité, le fait que vous ne sachiez pas les risques

que vous encouriez en ayant une relation homosexuelle avec votre premier partenaire (le professeur),

que vous n’aviez jamais abordé cette question avec lui alors que vous avez entretenu une relation qui a

duré trois années est peu crédible, surtout que vous dites, par ailleurs, que les homosexuels sont

méprisés dans votre pays (audition CGRA, pg 13). Vous soutenez n’avoir jamais abordé cette question

avec votre partenaire car vous étiez « bien » avec lui et que vous n’éprouviez pas de crainte. A

nouveau, votre absence de réflexion à ce sujet pose question.

En outre, votre attitude imprudente est incompatible avec la réalité à laquelle les homosexuels sont

confrontés au Cameroun. Ainsi, toujours au sujet de votre relation avec votre professeur de

mathématique, les circonstances dans lesquelles vous auriez eu des rapports intimes avec lui lors de la

soirée culturelle du 10 février 2005, ne sont pas crédibles. Vous dites qu’après avoir participé à cette

soirée dans un local de votre école, vous vous êtes éclipsé avec votre compagnon et auriez fait l’amour

dans un jardin situé à 200 m de là, prenant ainsi le risque insensé d’être surpris à tout moment par les

fêtards encore présents. Interrogé sur la raison du choix d’un tel lieu public pour avoir des relations

intimes (audition CGRA, pg 15), vous vous justifiez en disant que c’est dans l’obscurité et que l’envie

vous a pris « comme cela ». Un comportement aussi désinvolte n’est pas crédible dans le contexte

d’homophobie qui existe au Cameroun.

Par ailleurs, l’attitude de votre entourage est incohérente, au point de perdre toute crédibilité. Vous

déclarez qu’après votre renvoi de l’internat en novembre 2007, tout votre entourage est au courant de

votre homosexualité ; depuis lors, vous êtes insulté chaque fois que vous sortez de chez vous et les

gens ne veulent plus venir rendre visite chez vous (audition CGRA, pg 4-5, 10-12). Dès lors, il n’est pas

vraisemblable que vous n’avez jamais été dénoncé auprès de la police (durant les 7 mois où vous êtes

resté chez vous jusqu’à votre départ chez votre oncle en juin 2008) ou que vous n’avez jamais été

arrêté alors que tout votre voisinage vous rejetait à cause de votre orientation sexuelle.

Vous avez évoqué une situation comparable après que vous ayez été découvert en train d’embrasser

votre deuxième partenaire par le locataire de votre oncle en avril 2011 ; tout le quartier est également au
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courant de votre homosexualité et pourtant vous n’avez jamais été arrêté alors que vous avez continué

à vivre chez votre oncle jusqu’en juin 2011 (audition, pg 15-16). Une telle situation est aussi

invraisemblable.

De même, il n’est pas crédible que vous vous soyez présenté vous-même au commissariat de

Bafoussam afin de porter plainte contre les agissements de votre entourage en avouant de but en blanc

votre homosexualité. Confronté à cet élément (audition, pg 16), vous dites avoir agi ainsi à cause du

stress que vous aviez subi ; ce qui ne suffit pas à convaincre le Commissariat général en raison de

l’invraisemblance d’une telle situation dans un pays où l’homosexualité est durement pénalisée.

Au vu de tous ces éléments, il est permis de remettre totalement en cause la réalité de votre

homosexualité, et par conséquent, tous les faits qui en découlent.

S’agissant des documents que vous avez déposés à savoir, votre acte de naissance, une

convocation du chef de votre quartier à la date du 22 juin 2011 et un certificat médical établi le 30

juin 2011, il échet de souligner que l’ensemble de ces documents ne sont pas de nature à rétablir

la crédibilité qui fait défaut à vos déclarations.

De plus, votre acte de naissance se limite à fournir des informations sur votre identité et vos origines,

lesquelles ne sont pas remises en cause dans la présente décision.

Quant à la convocation émanant du chef de quartier, vous invitant à vous présenter à la chefferie le 22

juin 2011, elle ne suffit pas à prouver votre orientation sexuelle. De plus, il n’y a aucune indication

permettant de relier cette convocation au fait allégué.

Il en est de même du certificat medico-légal daté du 30 juin 2011 que vous avez versé à votre dossier

administratif ; ce document ne permet, en aucune manière, d’attester que le traumatisme évoqué dans

le certificat est lié à votre homosexualité.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen formulé comme suit : « (…) le requérant conteste la décision

du Commissariat Général aux réfugiés et aux qui viole les dispositions impératives relatives à une

motivation de toute décision administrative tant en fait qu’en droit (article 149 constitution) ; provoquant

de ce fait de graves violations de ses droits inaliénables dont la jouissance de ses droits à une vie

privée et qui de ce fait risque d’entrainer le requérant à vivre dans ces conditions interdites tant par la

constitution que par la Convention alors qu’étant une personne humaine, il a droit à une protection ; et

lui reproche la violation de l’article premier A de la Convention du 28 juillet 1951 sur les réfugiés et les

apatrides ; la violation de l’article 48.4 de la loi du 15 12 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement ainsi que l’éloignement des étrangers, celle de la constitution article 11 et 22, les articles

17 et 18 de la Convention’ et enfin la violation des disposition sur la motivation formelle des actes

administratifs telles que contenus (sic) dans les articles 1à 3 de la loi ad hoc du 29 juillet 1991 ».

3.2. Elle conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.
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3.3. Dans le dispositif de sa requête, elle demande au Conseil de reconnaître au requérant le statut de

réfugié ou, à titre subsidiaire, la protection subsidiaire.

4. Questions préalables

4.1. En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève, il vise

également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 qui renvoie expressément à cette disposition de

droit international.

4.2. En ce que la partie requérante postule la violation de l’article 149 de la Constitution, aux termes

duquel « Tout jugement doit être motivé », le premier moyen manque en droit, la décision attaquée

n’étant pas un jugement.

4.3. La partie requérante invoque également, en termes de requête, l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Le Conseil rappelle

pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de

l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la

loi. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de l’article 3

de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du

bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de

développement séparé.

4.4. S’agissant de la violation alléguée des articles 1 à 3 de la loi relative à la motivation formelle des

actes administratifs, ces dispositions imposent, en substance, que les décisions du Commissaire

général soient motivées tant en droit qu’en fait et que leurs motifs s’appuient sur des éléments déposés

au dossier administratif. La motivation de la décision doit ainsi permettre au demandeur d’asile de

connaître les raisons juridiques et factuelles pour lesquelles sa demande a été accueillie ou rejetée, elle

doit donc être claire, précise et pertinente au regard des faits invoqués.

En l’espèce, l’acte attaqué est motivé. Il repose sur des dispositions juridiques pertinentes, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que sur l’ensemble des éléments du dossier

administratif, en particulier les déclarations du requérant contenues dans le rapport d’audition.

Par conséquent, la partie du moyen prise de la violation des articles 2 et 3 de la loi relative à la

motivation formelle des actes administratifs n’est pas fondée.

4.5. Pour le surplus, quant au « risque de préjudice grave irréparable » que la partie requérante invoque

en termes de requête p.9), le Conseil rappelle que la loi distingue clairement les recours de pleine

juridiction introduits contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides des

recours en annulation. Le Conseil renvoie la partie requérante à l’article 39/2 de la loi du 15 décembre

1980.

En particulier, il rappelle que, selon l’article 39/82 §2 de la loi, la suspension de l'exécution d’un acte

susceptible d’annulation en vertu de l’article 39/2 ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux

susceptibles de justifier l'annulation de l'acte contesté sont invoqués et à la condition que l'exécution

immédiate de l'acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. Le Conseil constate que

cette disposition, qui concerne le référé administratif, ne trouve aucunement lieu à s’appliquer en

l’espèce.

5.L’examen du recours

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit et du caractère non pertinent ou non probant des pièces

déposées à l’appui de la demande. La partie défenderesse estime qu’un faisceau d’éléments

convergents empêchent de tenir pour établies les relations que la partie requérante déclare avoir

entretenues, son orientation sexuelle et les problèmes qu’elle aurait rencontrés vis-à-vis de ses

autorités.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.
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5.3. La partie requérante développe son argumentation sous l’angle de l’application de l’article 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

dernière disposition, à l’exception du reproche quant à l’absence d’analyse du dossier du requérant

sous l’angle de la protection subsidiaire. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes

faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié et que son argumentation au

regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

5.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

5.5. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, portant sur des contradictions,

invraisemblances et imprécisions telles que précisées dans la décision, se vérifient à l’examen du

dossier administratif et ne sont pas valablement contestées en termes de requête. La partie

défenderesse a pu, en effet, valablement constater que les propos de la partie requérante à l’égard de

sa prétendue relation homosexuelle avec son professeur restent évasifs et inconsistants, que son

comportement, tant notamment sa prétendue escapade amoureuse dans un jardin situé à 200 mètres

de la fête de l’école que sa démarche auprès de la police où il avoue sans détour son homosexualité,

est invraisemblable, tout comme l’attitude de son entourage, au vu de la situation sociale et pénale des

homosexuels au Cameroun et que les informations dont elle fait état au sujet de son premier partenaire

sont lacunaires et peu représentatives d’une relation longue de plus de trois années. Au vu de ce qui

précède, c’est à juste titre, que la partie défenderesse a pu estimer que la relation et l’orientation

homosexuelles de la partie requérante ne sont pas établies.

5.6. Dans sa requête, la partie requérante n'apporte aucun élément de nature à énerver le constat posé

au point 5.5. En effet, dans les développements de son moyen, la partie requérante se borne pour

l’essentiel à contester la pertinence de l’analyse faite par la partie défenderesse de la crédibilité de son

récit, mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ni

a fortiori, le bien fondé de ses craintes ou le caractère réel de son risque d’atteintes graves. En effet,

elle tente de justifier le comportement du requérant et de minimiser la portée des nombreuses

imprécisions et inconsistances relevées dans l’acte attaqué par des explications d’ordre factuel qui

relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de

l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à

renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

5.7. Quant aux documents versés au dossier administratif, la partie défenderesse démontre

adéquatement qu’ils ne permettent pas d’établir l’orientation sexuelle du requérant. En tout état de

cause, le Conseil estime que ces documents ne constituent même pas un commencement de preuve

suffisant qui pallierait aux carences du récit du requérant.

5.8. La partie requérante, par ailleurs, ne démontre pas, et le Conseil ne constate pas au vu des pièces

du dossier, que la situation sécuritaire au Cameroun est telle que les civils y encourent actuellement un

risque réel d’être exposés à des menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé, au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre

1980, de telle sorte que cette disposition ne trouve pas à s’appliquer.

6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n'établit pas

qu'elle a quitté son pays d'origine ou qu'elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait,

en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de

la même loi. Ces constatations rendent inutile un examen plus approfondi de l’argumentation

développée en termes de requête, semblable examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

d'autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


